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L'ACTION PUBLIQUE

1. Donner la définition de L4ACTION PUBLIQUE

- C'est l'action exercée au nom de la société pour faire prononcer la peine encourue par l'auteur de l'infraction.

2. Quel est le caractère de l'action publique ?

- Caractère d'ordre public

3. A qui est confiée l'action publique ?

- Elle est confiée à des magistrats chargés de la défense des droits de la société qui constitue le ministère public

4. Quels sont les moyens pour le ministère public connaisse une infraction ?

- Procès verbal ou rapport de police

- Procès verbal de gendarmerie

- Plainte écrite ou verbale

- Dénonciation

- Rumeur publique

5. Que fait le ministère public lorsqu'il connaît une infraction ?

- Il apprécie l'opportunité des poursuites


S'il poursuit : Il met en mouvement l'action


S'il ne poursuit pas : Il classe sans suite

6. A qui appartient le droit de mettre en mouvement l'action publique ?

- Aux magistrats du ministère public

- A la personne lésée par constitution de partie civile

- A certains fonctionnaires des administrations visées par la loi (exceptionnellement)

- A la chambre d'accusation dans le cas de poursuites

- Aux juridictions de jugement dans le cas d'infraction à l'audience

7. Qui peut exercer l'action publique ?

- Le ministère public

- Certains fonctionnaires des administrations visées par la loi seuls ou avec le ministère public

8. Que fait le ministère public pendant l'action publique ?

- Requiert mesures d'instruction nécessaires soit devant la juridiction d'instruction, soit devant la juridiction de jugement

- Requiert l'application de la loi

- Use des voies de recours

9. Contre qui l'action publique peut-elle être exercée devant une juridiction d'instruction et une juridiction de jugement ?

- Juridiction d'instruction : Personne dénommée ou non

- Juridiction de jugement : Personne dénommée

10. Quels sont les obstacles à l'exercice de l'action publique ?

- Qualité de la personne : Chef de l'Etat, diplomates, membres du gouvernement

- Nature de l'infraction : Subordonnée à un dépôt de plainte de la victime

…/…

11. Quels sont les cas d'extinction de l'action publique ?

- Décès de l'auteur

- Abrogation de la loi pénale

- Prescription (10 ans crime, 3 ans délit, 1 an contravention)

- Amnistie

- Retrait de la plainte si elle a conditionnée le déclenchement de l'action publique

- Autorité de la chose jugée (jugement définitif)

- Transaction
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